
 

 

 

   
 

 

 

Exemples de points de contrôle et de réception d’une 

opération amiante « sous-section 4 ou sous-section 3 »  
 

Ce document, destiné aux Donneurs d’Ordres, liste les points clés recommandés par la CARSAT Aquitaine pour contribuer à 
la maîtrise des risques liés à une opération amiante. Il ne vise pas à présenter l’ensemble des exigences issues de la 
règlementation (Code du Travail, de la santé publique, des marchés publics, etc.) ni des procédures propres à votre Maitrise 
d’Ouvrage. 

 
 

Les propositions de points de contrôle (points d’arrêts) :  

Conformément à ce qui est indiqué dans les analyses de risques (PGCSPS / Plan de Prévention et Mode opératoire / 
PDRE) 

 

• Avant le démarrage de l’opération : 
 

Quel que soit le niveau d’empoussièrement attendu (1,2 ou 3) 
o Vérifier que les équipements techniques décrits dans le processus pour limiter l’émission de fibres à 

la source sont présents (liste du matériel contenu dans le Mode opératoire ou le PDRE), 
o Vérifier que les équipements dévolus aux opérations de nettoyage sont présents, 
o Vérifier que la signalétique, les contrôles d’accès associés à l’opération amiante sont effectives, 
o Vérifier l’aménagement de la zone de stockage des déchets (aménagement, accessibilité…), 
o Vérifier que les salariés dévolus à l’opération disposent d’une attestation de compétence à jour qui 

est propre au cadre règlementaire de l’activité envisagée, 
o Vérifier parmi les salariés, la présence quotidienne et continue d’un encadrant dûment formé, 
o Accusez réception de la stratégie d’échantillonnages, propre à l’opération qui a été établie par un 

laboratoire accrédité.  
 

Pour un niveau 1 d’empoussièrement attendu  
o Dans le cadre d’opérations « sous-section 4 », vérifier que les équipements techniques propres à 

limiter la contamination des surfaces soient effectifs (confinement statique), 
o Dans le cadre d’opérations « sous-section 3 », vérifier l’installation d’un confinement dynamique 

(entrée d’air, déprimogènes, etc.) garantissant une dépression tout en assurant le fonctionnement 
des sas déchets, des sas personnels, ainsi qu’un renouvellement d’air neuf limitant ainsi les risques 
liés à un défaut de maîtrise du processus (incident provoquant une pollution environnementale 
>5f/L…), 

o Vérifier la présence des installations de décontamination des salariés. 
 
 

Pour un niveau 2 ou un niveau 3 d’empoussièrement attendu  
o Vérifier que les équipements techniques, accompagnés de leurs caractéristiques (courbes de 

fonctionnement débit-pression…), décrits dans le bilan aéraulique prévisionnel et permettant de 
garantir la dépression et le renouvellement d’air règlementaire en lien avec le processus soient 
présents (liste du matériel contenu dans le mode opératoire ou le PDRE, exemples : entrées d’air / 
déprimogènes / contrôleur de dépression), 

o Vérifier que les installations de décontamination (salariés / déchets) soient installées et 
fonctionnelles (raccordées / filtration des eaux avant égout…), 

o Accusez réception des tests positifs relatifs aux fonctions secours (mise en marche du déprimogène 
de secours / basculement sur alimentation de secours), 

o Accusez réception du rapport de contrôle sans observation propre à la sélectivité totale des 
installations dévolues au maintien du confinement dynamique. 

 
 
 
 
 



 

 

• Pendant l’opération : 
 

Quel que soit le niveau d’empoussièrement attendu (1,2 ou 3) 
o Vérifier la présence permanente d’un encadrant dûment formé, 
o Vérifier que la zone reste signalée, balisée, sous contrôle d’accès et non modifiée, 
o Accusez réception de la conformité des résultats de mesures liées à l’évaluation du ou des processus 

et mesures environnementales attachées à l’opération. 
 
 
 

Les points de réception  

 
En fin d’opération – cas de la « sous-section 3 » : 

 

• Vérifier que les travaux ont été menés conformément à ce qui avait été entendu et/ou que la zone a été libérée 
nettoyée (contrôle(s) visuel(s)), 
o Accuser réception du contrôle visuel de l’entreprise (avant déconfinement)  
o Faire réaliser les contrôles visuels à charge du donneur d’ordre (Examen visuel 1 avant 

déconfinement, Examen visuel 2 après déconfinement) 
 

• Vérifier que l’éventuelle pollution environnementale résiduelle dans la zone concernée est bien inférieure au 
seuil défini par le code de la santé publique (5 f/L) : 
o Accuser réception des mesures libératoires de l’entreprise (« Restitution 1 » avant déconfinement, 

Mesure « Fin de travaux » après déconfinement) 
o Faire réaliser les mesures à charge du donneur d’ordre (Mesure « Fin de travaux » après 

déconfinement et avant l’arrivée des entreprises suivantes, « Restitution 2 » après le départ de 
toutes les entreprises et avant le retour des occupants). 

 
 
Pour les contrôles à sa charge, le donneur d’ordre peut faire appel à un opérateur de repérage (contrôle visuel) 
et/ou à un organisme accrédité Cofrac dans le domaine de l’amiante (LAB REF 26 mesures 
environnementales). 
 

 
 

https://diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr/index.action
https://tools.cofrac.fr/fr/easysearch/resultats_advanced.php?list-15803884

